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Chambres extraordinaires au sein des tribunaux cambodgiens Nation Religion Roi 

MEMORANDUM - CHAMBRE DE PREMIERE, INSTANCE 

A : Toutes les parties, dossier nO 002 

DE: 

COPIE: 

OBJET: 

1., La Chambre de premiere instance est saisie d'une demande d'eclaircissement 
presentee par Ia Defense de KHIEU Samphan concernant Ie statut de certains documents 
ayant reyu un numero d'enregistrement commenyant par E3 (Doc. n° E178). Cette meme 
equipe de Defense a egalement soumis a Ia Chambre une requete distincte, dans Iaquelle 
elle soul eve des questions similaires (Doc. nO E167). La Chambre repond a ces deux 
demandes par voie de memorandum etant donne que Ies preoccupations qui y sont 
formulees concernent des questions d'ordre essentiellement organisationnel 
ou des demandes de precision et qU'elles ne mettent en evidence aucun point de fait 
ou de droit nouveau. Ce memorandum est d'abord communique, pour information, dans 
sa version anglaise seulement, Ia Chambre jugeant necessaire de repondre des a present 
aux attentes des parties demandant a obtenir en urgence Ies informations qu'il contient, 
mais il sera ensuite egalement depose en versions khmere et franyaise. 

2. La Chambre de premiere instance precise que I'attribution d'un numero 
d'enregistrernent commenyant par E3 a un document signifie que ce dernier a ete produit 
devant elle, par elle-meme ou une partie, sans qu'aucune exception d'irrecevabilite n'ait 
ete soulevee (ou, dans Ie cas ou il y a eu contestation, apres qU'elle a rejete 
ces objections). En application de Ia regIe 87, aline as 2 et 3, du Reglement interieur, 
Ia Chambre peut fonder sa decision sur des preuves qui ont ete produites a I'audience par 
une partie ou par elle-meme (c'est-a-dire des pieces dont Ie «contehu a ete resume, Iu 
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ou identifie de fayon appropriee » aux debats) et qui ont ete debartues contradictoirement, 
pour autant qU'elles n'aient pas ete exc1ues sur la base de l'un des cinq motifs enonces 
aux points a) a e) de la regIe 87 3). La Chambre considere qu'un document a ete debartu 
contradictoirement des lors que les parties ont suffisamment eu la possibilite de s'opposer 
a son utilisation en tant qU'element de preuve, et ce quand bien meme elles ne se seraient 
pas effectivement servi de cette opportunite. Les nouveaux documents dont la Chambre 
considere qu'ils ont satisfait aux criteres enonces a la regIe 87 4) reyoivent egalement 
un numero d'enregistrement commenyant par E3. L'attribution d'un numero commenyant 
par E3 est consignee par les greffiers dans les notes d'audience qu'ils tiennent chaque 
jour de proces, et la liste de ces documents pourra prochainement etre consul tee par 
les parties a partir de I' Interface, dans la rubrique «Daily Trial Documents ». 
L'attribution d'un numero commenyant par E3 entralne Ie remplacement de toute autre 
cote precedemment attribuee au document concerne. 

3. En debut de proces, et a titre exceptionnel, la Chambre de premiere instance 
a egalement attribue un numero d'enregistrement commenyant par E3 a certains 
documents qui avaient ete produits devant elle, par elle-meme ou une partie, mais qui 
n'avaient alors fait l'objet d'aucun deb at contradictoire. Cela a ete Ie cas pour 
124 documents cites dans les notes de has de pages de la Decision de· renvoi 
(Doc. n° D427), qui ont ete produits devant la Chambre et auxquels un tel numero a ete 
attribue a des fins d'efficacite judiciaire au cours de l'audience du 5 decembre 2011 
(voir Doc. nO E159). Les parties ont toutefois eu, par la suite, la possibilite de soul ever 
des objections par rapport a ces documents, ce qU'elles ont fait Ie 16 janvier 2012, 
et la Chambre considere done qu'ils ont desormais bien eM debattus contradictoirement. 
Dans sa decision du 9 avril 2012 (Doc. n° E185), la Chambre a statue sur les exceptions 
soulevees notamment a l'encontre de ces documents. 

4. Dans sa requete nO E178, la Defense de KHIEU Samphan demande 
des ec1aircissements concernant Ie statut de « 8 des 13 documents presentes [par les co­
procureurs au cours de l'audience du 9 fevrier 2012] qui n'avaient pas deja une cote 
[commenyant par] E3 [et qui] s'en sont vus attribues une» (voir par. 5 de cette requete). 
En realite, lors de l'audience du 9 fevrier 2012, les co-procureurs ont fait reference a neuf 
documents distincts, dont trois avaient deja reyu un numero commenyant par E3 1

. 

S ' agissant des six autres documents, auxquels a ete attribue un numero commenyant par 
E3 Ie 9 fevrier 2012, les parties ont eu la possibilite de contester quatre d'entre eux entre 
Ie 17 et Ie 19 janvier 2012 (voir Doc. n° E159)2. Quant aux deux documents restants, 
les parties ont eu la possibilite de soulever des exceptions a leur encontre entre Ie 12 
et Ie 19 mars 2012 (voir Doc. n° E172/5)3. Par consequent, a la date du 19 mars 2012, 
tous les six documents presentes par les co-procureurs et ayant reyu un numero 
commenyant par E3 a l'audience du 9 fevrier 2012 avait ete produits devant la Chambre 
et debartus contradictoirement. La Chambre s'est en outre prononcee sur Ies exceptions 
soulevees a l'encontre de quatre de ces documents dans sa decision du 9 avril 2012 

1 Les 9 documents mentionnes par les co-procureurs etaient D56-Doc.060, D243/2.1.9 (E3/25), D189.2, 
D313/1.2.38, D313/1.2.32, IS 20.30, IS 13.9, IS 6.2 (E3/99) et D262.26 (E3/147). 
2 A savoir les documents nO D56-Doc.060, D189.2, IS 20.30 et IS 13.9. 
3 A savoir les documents n° D313/1.2.38 et D313/1.2.32. 
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(voir Doc nO EI85), et elle statuera en temps voulu sur les exceptions portant sur les deux 
documents restants. 

5. Dans une requete distincte (Doc. nO EI67), la Defense de KHIEU Samphan fait 
reference a des documents cites dans les notes de bas de pages de la Decision de renvoi 
et consideres comme presentant un lien a la fois avec la premiere et la deuxieme phases 
du proces en cours dans Ie cadre du dossier nO 002 (a savoir celles concernant 
« Ie contexte historique» ainsi que «les structures administratives et Ie systeme 
de communication» du regime du Kampuchea democratique (voir Doc. nO EI55)), 
en faisant observer qu'aucun expert n'est encore venu deposer par rapport a 
ces categories de faits. Elle doute des lors qu'on puisse legitimement considerer comme 
close la phase relative au contexte historique (voir par. 11 a 15 de cette requete). 
Ainsi que cela devrait desormais apparaitre evident a l'issue des debats en audience tenus 
depuis lors et a la lecture des memorandums portant sur des questions d'administration 
judiciaire, la repartition du proces en differentes phases est destinee a attirer l'attention 
des parties sur des categories de faits qui constituent Ie principal centre d'interet 
de chacune de ces phases, de maniere a leur donner la possibilite de mettre en exergue 
les documents qU'elles considerent comme essentiels a l'appui de ces faits selon un ordre 
logique et au moment opportun. Contrairement a ce qui est suggere dans 
la requete n° E167, la subdivision du premier proces dans Ie cadre du dossier nO 002 
en differentes phases vise a donner une structure logique aux debats de ce proces. Aussi, 
cette subdivision a) n'empeche nullement que des experts puissent etre entendus 
ulterieurement par rapport a n'importe queUe categorie de faits s'inscrivant dans Ie cadre 
du premier proces dans Ie dossier nO 002 (y compris celles qui auront deja ete abordees 
au cours de phases precedentes), b) s'entend sans prejudice de la faculte pour les parties 
d'interroger des temoins non seulement a propos de faits examines dans Ie cadre de 
la phase en cours mais concernant toutes les autres categories sur lesquelles porteront 
les debats du premier proces (afin d'eviter d'avoir a rappeler inutilement des temoins 
a comparaitre), c) ne porte aucunement atteinte au droit de l' Accuse de garder Ie silence 
(voir par. 13 de la requete) et d) n'entraine nullement un renversement de la charge 
de la preuve incombant aux co-procureurs (voir par. 19 de la requete). 
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